COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 30 SEPTEMBRE 2011 A 20 H 30

Présents : tous les conseillers sauf Mrs  BIRELLO et ROMAC(excusés) 
M BIRELLO a donné son pouvoir à M BELTRAME
Date de la convocation : 26.09.2011
Secrétaire de séance: Mme MALGRAS

Le Maire ouvre la séance

· LOCATION LOGEMENT AVENANT AU BAIL LOGT 1ER ETAGE : délibération n°21
Le Maire annonce qu’il a reçu un courrier de Melle MALGRAS Martine l’informant de son départ du logement communal le 30.11.2011. Il est décidé à l’unanimité de faire un avenant au bail du 02.05.1988 (signé avec M’elles MALGRAS Martine et Chantal) afin de le mettre à un seul nom : Melle MALGRAS Chantal. Le loyer reste inchangé ainsi que les différentes conditions.

A L’UNANIMITE

· CONVENTION AF : VOIR RETROCESSION EMPLOYE ENTRE COMMUNE ET AF : délibération n°22
L’Association Foncière de  SIONVILLER avait des arbres à entretenir, par économie, ils ont décidé de prendre le personnel de notre commune pour assumer ce travail. Une convention de mise à disposition sera établie ainsi qu’un décompte des heures et des charges de l’employé communal. L’Association foncière nous reversera une somme correspondante au nombre d’heures effectuées, aux congés payées et aux charges patronales. Un détail des charges sera joint à la convention.
A L’UNANIMITE

· LOGEMENT REZ DE CHAUSSE : ETUDE DEVIS CHEMINEE : délibération n°23
Suite à la demande du locataire, un devis pour pose et fourniture d’une cheminée inox a été établi pour un montant de 1621.00€ht. Les conseillers décident de faire effectuer ces travaux mais également de voir s’il y a possibilité d’équiper sur le même conduit le logement du 1er étage. Cette question sera posée à l’entrepreneur. 
les conseillers donnent leur accord à 6 voix pour et 1 contre.
· MENAGE SALLE : DEMISSION DE L’EMPLOYE ACTUELLEMENT EN POSTE ET REEMBAUCHE. Délibération n°24
M. CHATEL François a démissionné de ses fonctions d’homme de ménage au 31.08.2011, il assumera toujours les fonctions d’entretien sur la commune (tonte, débroussaillage, caniveaux….).la commune a donc besoin d’une personne pour assumer cette tache. Un avis de poste vacant sera affiché en Mairie pour les habitants de sionviller. Si personne n’est intéréssé,  il sera remplacé par Mme GERARD Annabelle d’EINVILLE. Le contrat reste inchangé, soit 1heure 30 par semaine en CDD de 3 ans avec une période d’essai de 2 mois.

Début du CDD 10 octobre 2011 rémunéré à l’indice brut 297 et majoré 295. Décision prise à l’unanimité.    . 

· SECRETAIRE : REVOIR INDEMNITE: délibération n°25
Suite à un décalage concernant les primes octroyées à la secrétaire sur ses différentes communes, elle demande à ce que ses indemnités soient réactualisées. Elle est actuellement payée à 9.19€ net de l’heure sur notre commune alors que sur les 2 autres communes, elle perçoit 11.21€ et 11.87€.

IEMP taux actuel voté  en 04.2004 : 1.5 . vote possible jusque 3.

IAT (Indemnité d’Administration et de Technicité) : non décidé sur notre commune, possibilité de l’instaurer pour une somme annuelle de 464.30€(si 35 heures), soit 159.19€ pour 12 heures en affectant 1 coefficient de 0 à 8 à déterminer par le CM.  
Après consultation, les conseillers décident de voter le taux IEMP à 3 et d’instaurer l’IAT au taux de 5 à la date du 1er octobre 2011.

les conseillers donnent leur accord à l’unanimité. 
· ONF : PRIX DU STERE DE BOIS DE CHAUFFAGE VENDU SUR PIED AUX CESSIONNAIRES ET ACCEPTATION OU REFUS DE PRENDRE ONF COMME MAITRE D’ŒUVRE : délibération n°26
Le conseil décide d’augmenter le prix du stère de bois de chauffage vendu sur pied aux cessionnaires et de le porter à 6€.

Le conseil ne souhaite pas avoir recours à l’ONF pour la distribution et réception des stères (cout 3€) A L’UNANIMITE
· ONF : CHOIX DE L’EXPLOITANT ETUDE DEVIS D’ABATTAGE ET DIVERS FRAIS INGENIERIE CUBAGE.. ET AUTORISATION AU MAIRE : délibération n°27
La commune retient EARL  DE L’ESPOIR (M. COLLARD) au tarif de 19.50€/ M3.

Elle accepte le devis estimatif de 488€ pour 1 volume de 25m3 et les frais d’ingénierie d’ONF pour un montant de 255€

Les conseillers autorisent le Maire à signer tous les documents relatifs à ces travaux.

A L’UNANIMITE
· SUBVENTION DEMANDE DCI 45%  SUR EXTENSION RESEAUX : délibération n° 28
Les conseillers acceptent les travaux d’extension réseaux pour un montant de 41 651.80  €ht et sollicitent auprès du conseil général la subvention au titre de la DCI 2012 de 45%.
· SUBVENTION DOTATION DE SOLIDARITE PROGRAMME 2011 ET OPTION ANNUELLE : délibération n° 29
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Sollicite du conseil général une subvention au titre de la dotation de solidarité programmation 2011  pour la réalisation de :

1. Changement des luminaires pour 10 866.70€ht.

Certifie que la dépense correspondante a été imputée en section d’investissement de l’exercice budgétaire de l’année 2011.

Il est également décidé de retenir l’option annuelle  pour cette dotation.

· SDE54 : VOIR ADHESION POUR COLLECTE CERTIFICAT D’ECONOMIE D’ENERGIE : délibération n°30
Le Maire expose le système de collecte des certificats d’économie d’énergie et la possibilité de retoucher un % sur les investissements liés à une économie énergétique. Le conseil municipal donne son accord pour charger le SDE54 de centraliser les différents dossiers et de faire la demande à la place de notre commune.

Il est préciser que cette opération ne peut qu’être bénéfique pour la commune car la rémunération du SDE54 se fera sur les sommes collectées. 
Le conseil autorise le Maire à signer une convention avec SDE54.

· ETANG VOIR VIDANGE

Elle sera effectuée ultérieurement.

· QUESTIONS ET INFOS DIVERSES : 
· Infos de la CCS : auparavant le Maire était responsable des déchets des décharges sauvages, la loi change et il faudra délibérer pour garder cette compétence, en l’absence de délibération la CCS sera chargée de la « police des déchets »
· Elagage du chêne direction Lunéville

· Salle : un devis sera demandé pour poser 1 planche sur le pourtour de la salle afin que les murs ne soient plus abimés lors des différentes locations.

· Syndicat des eaux : peut être remplacement des compteurs pour des compteurs électroniques qui ne nécessitera plus de relevé de compteur à domicile ; décision à prendre au niveau du Syndicat.

FIN DE LA SEANCE :  23h05
Le Maire

	
	

	
	

	
	
	

	
	


